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Le 9 juillet 2026, le sénateur Francis SZPINER a été déféré devant le juge d’instruction et mis en 
examen du chef de corruption passive par un élu. Il est soupçonné d’avoir à Paris, entre le 4 février 
2023 et le 30 mai 2023 et depuis temps non couvert par la prescription, en étant investi d’un mandat 
électif public, en l’espèce Maire du 16ᵉ arrondissement de Paris, sollicité ou agréé sans droit, à tout 
moment, directement ou indirectement, des offres, promesses, dons, présents ou avantages pour lui-
même ou pour autrui pour accomplir un acte de sa fonction ou de son mandat ou facilité par sa 
fonction ou son mandat en l’espèce, l’attribution d’un logement social en échange de relations 
sexuelles. Ce délit fait encourir la peine de 10 ans d’emprisonnement et 1 000 000 euros d’amende.  
 
La femme concernée a également été mise en examen le 9 juillet 2026 du chef de corruption active 
d’un élu. Elle est soupçonnée d’avoir à Paris, entre le 4 février 2023 et le 30 mai 2023 et depuis temps 
non couvert par la prescription, sans droit à tout moment proposé, directement ou indirectement, des 
offres, promesses, dons, présents ou avantages quelconques, en l’espèce des relations sexuelles, pour 
obtenir de Francis SZPINER, Maire du 16ᵉ arrondissement de Paris, investi d’un mandat public électif, 
pour qu’il accomplisse un acte de sa fonction, de son mandat ou facilité par ces derniers, en l’espèce 
l’attribution d’un logement social en échange de ces faveurs sexuelles. Ce délit fait encourir la peine 
de 10 ans d’emprisonnement et 1 000 000 euros d’amende. Elle a été placée sous contrôle judiciaire 
avec interdiction de contact avec Francis SZPINER. 
 
Une enquête préliminaire avait été ouverte le 18 octobre 2024 sur la base d’éléments communiqués 
au parquet de Paris dénonçant l’attribution de logement social en contrepartie de relations sexuelles. 
Une information judiciaire des chefs de corruption passive et de corruption active avait été ouverte le 
7 avril 2025. 
 
Le 23 janvier 2026, les juges d’instruction ont formulé une demande de levée d’immunité 
parlementaire du sénateur afin de pouvoir le placer en garde à vue. Cette demande a été transmise 
le jour même par le parquet au parquet général, qui l’a transmise à son tour le 20 février 2026 à la 
chancellerie. Elle a ensuite été transmise au Sénat par le garde des sceaux le 5 mai. Le bureau du Sénat 
a statué sur la requête le 28 mai 2026, accordant la levée d’immunité parlementaire en vue de ce 
placement en garde à vue. 
 
Le 7 juillet 2026, les juges d’instruction ont formulé une nouvelle demande de levée d’immunité 
parlementaire du sénateur, afin d’envisager une mesure de sûreté. La demande a été transmise selon 
la procédure habituelle au Sénat qui a fait savoir qu’elle serait examinée à la première date utile, soit 
lors de la prochaine réunion du bureau, le 16 juillet 2026. Le défèrement est intervenu le 9 juillet. 
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